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    INTRODUCTION

    
      Dans l’abondance factice où nous avons vécu ces trente ou quarante dernières années, nous avons appris à ne pas nous écouter, car ce n’était pas nécessaire : les dividendes de la mondialisation, c’est-à-dire la désinflation importée et les taux d’intérêt insoutenablement bas, ont permis d’acheter la paix sociale au détriment des investissements de long terme dans les infrastructures, le logement et la jeunesse. Maintenant qu’on ne s’entend plus guère, la tentation est de monter le ton : on dote la police de matraques un peu plus contondantes tandis que les opposants s’enchaînent à tout ce qui tient encore bon, les plus résolus boutant le feu aux poubelles de rencontre ou aux propriétés de leurs adversaires. Les débats de naguère ont cédé la place aux monologues, on se hait volontiers, on insulte sur des réseaux plus qu’asociaux, et la décollation du chef de l’État semble être devenue une manière normale d’exprimer un engagement personnel en faveur du renouvellement de la vie politique.

      Il se trouve naturellement des bonnes âmes pour justifier la « colère », comme si les passions qu’on défend aux jeunes enfants étaient louables chez les adultes. Comme si la justification misérable des maris violents avait gagné droit de cité en s’en prenant aux puissants en effigie. On écrit ici et là que la colère sociale constitue une émotion collective, bien distincte des passions individuelles, et que les passions collectives seraient le moteur de toutes les révolutions justes1. On connaît la phrase de Hegel (« rien de grand ne s’est accompli dans le monde sans passion »), mais qu’il faille de la passion (parce que personne ne devient un héro par calcul) ne signifie pas qu’il faut renoncer à la raison pour s’abandonner à la colère. Quand on considère les enjeux des vingt prochaines années – un désastre climatique annoncé qui suscitera des conflits armés dont on a depuis quelque temps déjà un avant-goût –, l’idée qu’on puisse faire face de manière adéquate à un problème aussi complexe en donnant libre cours aux émotions collectives de la révolte populaire ressemble fort à un aveuglement romantique. C’est un peu comme si, sommé de gagner sa liberté aux échecs, on résolvait de jouer les coups au hasard plutôt que d’apprendre les règles du jeu, voire de renverser la table en pensant que c’est ainsi qu’on joue un coup de maître.

      Comme il est difficile de croire que l’ignorance est mère de toutes les vertus, fussent-elles collectives, un autre argument pour se justifier consiste à attaquer la possibilité qu’une délibération citoyenne permettrait de se mettre d’accord sur un projet commun, au motif que la politique comporterait des oppositions inconciliables : la démocratie serait un rêve bourgeois irénique et Machiavel, Marx, Chantal Mouffe comme Julia Cagé ont montré que la bagarre était le moteur de l’histoire. Ce qu’on conçoit assez bien quand l’État est principalement un appareil oppressif au service d’une minorité, la priorité légitime de la majorité étant alors de se débarrasser de ladite minorité et de son appareil. On comprend dès lors l’empressement de certains à voir partout la main du « 1 % » qui tirerait des ficelles dont ils entendent bien se saisir pour tisser leur carrière personnelle. Reste qu’une fois qu’on a renversé l’oppresseur, il faut bien se mettre d’accord sur ce qu’on veut faire, et nous voici ramenés à la complexité des décisions que nous devons prendre : l’usage de la force simplifiera peut-être leur application (encore que nous croyions que le consentement des peuples, comme celui des personnes, soit garant de la diligence dans la mise en œuvre), mais certainement pas la recherche d’une solution juste.

      On vient donc d’exposer une conception romantique de la politique où la foule, par essence majoritaire, incarne la raison dans l’histoire, une conception machiavélienne où la force se légitime comme majorité raisonnable. On peut aussi penser d’emblée la disjonction de la raison et de la majorité : soit parce que la foule est stupide et veule, et il faut une oligarchie de technocrates pour la mener à son bonheur, soit parce qu’elle est manipulée ou aliénée, et le grand timonier saura éliminer les ennemis du peuple avant de le conduire aux lendemains qui chantent. Et on peut aussi croire que la raison est première, qu’à ce titre elle doit s’incarner dans la majorité, non sous la forme d’une opinion unanime ou d’une émotion collective, mais par l’élaboration de compromis où chacun trouve son compte. C’est le principe de la démocratie délibérative.

      C’est précisément cette adhésion à la raison délibérative qui a réuni les auteurs et décidé la rédaction de ce livre. Les étudiants du master de Pierre-Charles avaient invité Mike à présenter son ouvrage précédent, The Levelling2, qui proposait de s’inspirer de l’exemple des Niveleurs anglais du xviie siècle pour revivifier la politique mise à l’épreuve par la fin de la mondialisation. L’échange avec les étudiants a tourné au dialogue entre l’invité et son hôte sur le parallèle entre les Niveleurs et les mythologies révolutionnaires des Français, de la Fronde à 1793. Ce soir-là, les étudiants ont plaisanté sur le coup de foudre qui aurait frappé l’invité de l’amphithéâtre Lefebvre (dont la fresque présente justement des manifestations d’électricité atmosphérique3) et son hôte. Après la foudre, nous sommes allés soigner nos brûlures au café de la place de la Sorbonne : Mike expliquait l’approche irlandaise de la politique internationale, où le fait d’être un « petit pays » préserve de la tentation de décider tout seul de ce qui est juste et bon pour ses voisins, en faisant remarquer que cette approche avait désormais trouvé une expression en politique intérieure avec l’assemblée citoyenne. Il fallait écrire un livre pour présenter aux Français les vertus exotiques d’un optimisme raisonné. Avant de nous séparer, nous avons juré, comme Leclerc à Koufra, de ne déposer la plume que lorsque nos couleurs, les belles couleurs de la démocratie délibérative, flotteraient sur les parlements de Strasbourg… Bruxelles et Paris.

      En pédalant sur le chemin du retour, nous nous souvenions de Bouvard et Pécuchet : le roman commence par une rencontre que les protagonistes jugent heureuse, et la suite se révèle une interminable série de malentendus que Flaubert voulait cruellement drôles. C’est évidemment un exemple à considérer avant de se risquer à écrire, si du moins on ne veut pas faire rire à ses dépens.

      En écrivant sur la démocratie, nous avons choisi un sujet qui invite le public le plus large à s’exprimer : il serait paradoxal de réserver sa défense et son illustration aux seuls professeurs de science ou de philosophie politiques. La montée de l’abstention, le retrait de la vie politique et le vote protestataire font partie des problèmes qui nous attendent, et ils ne sont solubles que dans la participation qui en est l’antinomie, c’est pourquoi notre propos ne peut être d’« inviter » le public à participer exceptionnellement à la délibération avant de rentrer bien sagement chez lui pour exécuter les arrêtés contresignés par l’autorité. Nous voulons abolir la frontière imaginaire ou symbolique entre le public et les initiés de la politique en proposant des modalités d’autonomisation (empowerment). En particulier, l’exemple des Niveleurs montre que la politique peut être conçue aussi comme une entreprise, au sens où la décision et l’exécution ne sont pas séparées fonctionnellement : il faut ici entendre l’entreprise au sens d’une action (qu’on entreprend), et non d’une personne morale ou plus généralement d’une chose, instrumentalisée par un agent économique à la recherche de profit personnel. Ce livre est une entreprise politique, au même titre que la réunion d’une Assemblée nationale en Islande en 2009, en dehors de tout processus électoral, ou que les nombreuses initiatives ascendantes des associations, laboratoires d’idées, collectifs, etc., dont nous donnerons des exemples plus avant dans ce livre.

      Si on met ici l’accent sur l’entreprise en politique – plutôt que sur la réforme des politiques ou des institutions –, c’est pour insister sur le fait que la démocratie est l’affaire de toustes et n’adviendra pas du fait d’une intervention divine ou, ce qui revient au même, d’un grand soir en forme de deus ex machina. Même si les conditions ne sont peut-être pas tout à fait réunies pour que la démocratie fonctionne de manière optimale, il faut y aller. C’est en entreprenant qu’on apprend à entreprendre. Et donc, c’est en observant les expériences réussies qu’on trouve une inspiration, pas nécessairement pour les copier. On constate alors que l’autonomisation comme réponse à la crise de confiance n’est pas limitée au champ politique. On observe dans la sphère économique des phénomènes connexes à la déprise démocratique : par exemple, l’évolution récente du rapport au travail témoigne d’une remise en cause de l’autorité managériale, à laquelle les économistes s’intéressent d’ailleurs depuis longtemps, notamment en étudiant les formes démocratiques d’organisation économique comme les coopératives et les associations non lucratives. L’attention aux modes de coordination des acteurs dans les organisations montre que la logique de ceux-ci doit être prise en compte si on veut éviter que les bonnes volontés ne s’épuisent à combattre les moulins à vent. On va donc s’appuyer sur les analyses de l’École de Paris du management comme sur la recherche anglophone, avec un syncrétisme méthodologique qui ignore les frontières entre ortho- et hétérodoxie, entre économie, gestion, et sciences sociales : la bonne science, c’est celle qui permet de comprendre les situations concrètes en vue d’agir… pour que nos enfants et nos petits-enfants ne nous reprochent pas d’avoir laissé mourir la démocratie comme ils nous accusent déjà d’avoir bousillé la planète !

      Par où commencer ? Certainement par un diagnostic. L’état des finances publiques ne va pas permettre de conserver notre train de vie face à la dégradation de la situation géopolitique, aux investissements nécessaires à une transition énergétique socialement juste comme à la mitigation des problèmes induits par le changement climatique. Ces difficultés déjà bien repérées vont occasionner de fortes secousses et mettre à l’épreuve la cohésion du pays beaucoup plus sérieusement et pour beaucoup plus longtemps qu’on ne l’imagine. Les Français pensent volontiers que la mondialisation était une mauvaise chose, ils sont donc portés à croire que la fin de celle-ci est une divine surprise : ils regretteront bientôt cette époque où l’ouverture commerciale a permis d’importer de la désinflation et de trouver facilement sur le marché une solution aux besoins du moment sans avoir à planifier ni à faire de sacrifices. Ce sera la matière de notre premier chapitre.

      En prévision des difficultés qui s’annoncent, certains affectionnent de croire que « la crise de la Covid a montré comment les régimes forts s’en tiraient mieux que les démocraties ». Il est certain qu’après une éclipse de quelques décennies, le goût des régimes forts refait surface et le monde connaît depuis les années 2010 une récession démocratique qui voit le nombre de régimes autoritaires recommencer à augmenter. Dans les États qui restent démocratiques, la vie politique se dégrade de manière inquiétante, comme nous le verrons dans le deuxième chapitre.

      La montée de la violence politique en France est un marqueur de cette dégradation, et notre pays n’échappe donc pas à la récession démocratique qui vient sanctionner des décennies de baisse de la participation électorale. Les élections de 2017 ont marqué une rupture puisque les partis traditionnels se sont effondrés, mais nous pensons que la rupture est en fait bien plus profonde : c’est la médiation politique séculaire de la France des notables qui s’est dérobée. Nous sommes aujourd’hui face à une chance historique puisque nous avons le pouvoir de remplacer un système archaïque, comme nous le montrerons dans le troisième chapitre.

      Au quatrième chapitre, nous vous inviterons à un détour par l’histoire pour rappeler la gravité de la crise du xviie siècle et l’originalité des voies explorées en Grande-Bretagne. Alors que la France, admiratrice de l’Espagne, en perfectionnait l’absolutisme et la révolution militaire4, la Guerre civile anglaise – c’est inattendu ! – a permis la maturation au sein de la New Model Army d’une pensée et d’une pratique politiques qui s’expriment dans le mouvement des Niveleurs. Nous voyons dans leur exemple un double modèle : d’une part, en marge de l’histoire des idées politiques, ils témoignent de l’importance de la diffusion des idées démocratiques pour parvenir à la délibération et à la participation ; d’autre part, ils ont cherché pacifiquement l’émancipation politique dans le respect des personnes et des libertés au cœur d’une période troublée, ce qui contraste avec les références françaises en matière révolutionnaire, caractérisées par la violence et par une certaine disjonction entre théorie et pratique.

      On peut dès lors se demander comment mettre en œuvre les principes démocratiques des Niveleurs dans le contexte politique actuel. Notre cinquième chapitre proposera un retour sur la crise de confiance que connaissent non seulement les institutions mais encore le lien social élémentaire entre les personnes. La nature de la confiance et les modalités de sa production ont été étudiées récemment par les sciences sociales : on exclut évidemment la pure manipulation, et il apparaît alors que les solutions progressives exigent du temps. Des institutions sociales produisent déjà de la confiance et de la participation, avec des coûts non négligeables qui en tracent les limites. Des propositions politiques existent qui, en niant ces coûts, se révèlent généralement trompeuses.

      Aussi, dans le sixième chapitre, nous proposerons d’agir maintenant en élargissant radicalement la participation politique par l’introduction du tirage au sort et la réduction du nombre des mandats mis aux voix. On rappelle d’abord que le choix de la démocratie représentative, ou plutôt élective en France fut le résultat de circonstances historiques particulières et révolues. Les premières Constitutions de la France prévoyaient encore une expression directe du peuple, mais celle-ci a été si fermement prise en main qu’elle est devenue presque insignifiante ; toutefois on observe aujourd’hui une prise de conscience et un renouvellement institutionnel significatif, même si la pratique n’est pas encore habituelle. Tandis que la participation citoyenne aux délibérations politiques s’accroît dans la plupart des pays démocratiques, les tentatives réalisées sur le sol national ont eu moins de succès que les expériences phares à l’étranger, notamment en Irlande. En effet, il paraît difficile d’articuler la délibération avec les institutions de la démocratie élective. Nous proposons un chemin pour améliorer la participation et refonder la démocratie française en quelques étapes.

      Enfin, nous proposerons à la France de retrouver son rang dans le monde. Non pas en prenant, seule contre tous, des postures artificielles sur la scène internationale. Nous n’avons plus les moyens d’imposer par la force à nos partenaires ce que nous croyons bon pour eux. C’est par la persuasion que nous pourrons nous imposer, en donnant l’exemple de ce que nous sommes. Aussi, il paraît peu probable que nos propositions séduisent les peuples lointains si elles ne convainquent pas d’abord nos voisins et amis… Ainsi, le rayonnement de la France, son pouvoir de convaincre passent-ils par l’Union européenne et par la délibération plus certainement que par la gesticulation ou par une force que nous n’avons plus – si tant est que nous l’ayons jamais eue. C’est pourquoi nous proposons d’exprimer très clairement les valeurs de l’Europe avant de nous lancer dans la nécessaire refondation d’institutions internationales à bout de souffle et dans un pacte avec le Sud dont il est plus sage d’avoir l’initiative dans nos termes que d’attendre qu’on nous l’impose. Dans le contexte actuel de récession démocratique, de délitement du multilatéralisme et des institutions internationales qui l’avaient porté, de reconstitution des blocs autour des États-Unis et de la Chine, la France peut contribuer de manière décisive à la constitution d’un pôle démocratique et à sa promotion à l’échelle du monde. Il suffit de nous en donner les moyens.

    

  




  Chapitre I

  LA MONDIALISATION, ET APRÈS ?

  
    
      « Nos dirigeants ont choisi la mondialisation

        dérégulée, ils la voulaient heureuse :

        elle s’est révélée affreuse. »

      Marine Le Pen, 5 février 2017 (Twitter)

    

    
      « La mondialisation est une formidable opportunité. »

      Emmanuel Macron, 16 novembre 2016

        (20 Heures de France 2)

    

  

  
    La mondialisation a été la force motrice des quarante dernières années. Cette mondialisation, nous la définissons comme l’intégration des pays, des sociétés et des économies du monde jusqu’à leur interdépendance. Elle a constitué sans doute possible la tendance la plus significative dans les affaires internationales depuis la chute du communisme, si elle n’en a pas été la cause même. Elle a radicalement changé le monde, vu la montée en puissance de la Chine, des États de la péninsule Arabique et d’autres nations émergentes encore. À cette occasion, des milliards de personnes1 ont échappé à la pauvreté, et la période de mondialisation a été miraculeusement marquée par une croissance supérieure et une inflation inférieure à la moyenne. On rappellera rapidement ses aspects positifs avant d’évoquer les difficultés des perdants, le ralentissement du phénomène avec les crises financières et la question ouverte par la suite.

    
      1. LA MONDIALISATION HEUREUSE ?

      Il est remarquable que bon nombre des pays les plus mondialisés soient parmi les plus égalitaires : en Europe, c’est le cas des pays nordiques et de l’Irlande. Ces petits pays ont su revoir rapidement leur spécialisation économique, abandonner les industries matures pour se réorienter vers les secteurs innovants aux termes de l’échange plus favorables. L’Irlande est évidemment le modèle du genre : en 1970, le pays avait le PIB par tête le plus bas d’Europe, après le Portugal. Avec le redéploiement de la main-d’œuvre de l’agriculture vers la recherche, les services financiers et l’informatique, il a depuis 2015 dépassé la Suisse en termes de PIB par tête et se trouve maintenant pratiquement au même niveau que le Luxembourg.

      Dans les pays dits « émergents », qui ont précisément émergé avec la mondialisation, les effets de celle-ci ont été à la fois profondément transformateurs et surprenants dans leurs résultats. Pensons par exemple à l’essor de Dubaï, aux succès des petits États comme Singapour, à la richesse croissante des grandes économies émergentes : entre 2000 et 2010, la richesse produite par adulte en Indonésie a été multipliée par 6. Les sociétés aussi se sont transformées : pensons au démarrage de la consommation dans les marchés émergents, à l’évolution rapide des goûts des consommateurs stimulés par des produits qui se sont diffusés plus vite que jamais dans toutes les couches de la société. À cet égard, la mondialisation a opéré une accélération considérable par rapport à la « société de consommation » des années 1960. En effet, il aura fallu des décennies pour que tous les ménages possèdent par exemple un réfrigérateur (taux d’équipement de 2 % aux États-Unis en 1926, 90 % en 1953, chiffre atteint en France en 19752 et pas encore pour le monde entier) ou un téléviseur (trente-cinq ans pour parvenir à un taux d’équipement de 90 % rien qu’en France), alors que le téléphone portable intelligent (smartphone) est devenu un objet courant dans le monde entier moins de dix ans après la sortie du premier iPhone, en 20073.

      Il n’y a pas que la consommation qui se démocratise avec la mondialisation : la démocratie elle-même se diffuse au point que mondialisation et démocratie paraissent inextricablement liées. Le lien de causalité va d’ailleurs dans les deux sens. De manière frappante, l’effondrement du communisme a permis la circulation en Europe de l’Est des biens et des services mais aussi des idées, et la démocratie s’est installée dans de nombreux anciens pays communistes (sous l’impulsion des États-Unis et, dans une certaine mesure, de l’Union européenne). La fin de la guerre froide a vu simultanément l’ouverture économique et politique des alliés des États-Unis, notamment la Corée et le Chili où les régimes militaires ont accepté la transition vers la démocratie. Dans d’autres pays, comme l’Indonésie, l’effet de richesse résultant de la période de mondialisation a créé les conditions nécessaires à l’émergence d’une classe moyenne qui, à son tour, a contribué à rendre le pays relativement plus démocratique. Ce fut également le cas en Turquie, où l’augmentation de la richesse et l’attrait d’une éventuelle adhésion à l’UE ont conduit à une amélioration des institutions turques dans les années 2000. La figure 1 montre bien le recul général de l’autocratie et la progression des régimes électifs, et particulièrement des régimes démocratiques, avec la mondialisation.

      
        Figure 1

          Répartition des types de régimes dans le monde depuis quarante ans
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          Schéma en noir et blanc représentant la répartition des types de régimes dans le monde depuis quarante ans où l'on observe entre 1981 et 2021 un recul général des autocraties et une progression des régimes éléctifs, et plus particulièrement démocratiques.

        
      
      Parallèlement, dans le contexte d’une mondialisation impulsée par et centrée sur les États-Unis, deux acteurs ont contribué à faire passer l’idée que la démocratie était « meilleure » aussi bien pour l’économie que pour les populations. Premièrement, les institutions internationales telles que le FMI et la Banque mondiale sont perçues comme ayant diffusé un « consensus occidental » dans les pays en développement et, deuxièmement, dans certains cas, le style de vie, les aspirations et les goûts du monde occidental – c’est-à-dire en premier lieu des États-Unis – ont été diffusés par la pénétration des économies émergentes par les multinationales occidentales. Des organisations internationales relativement exclusives, de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) au Forum économique mondial (Davos), sans oublier la Commission trilatérale, le groupe Bilderberg ou la société du Mont-Pélerin, objets de fantasmes complotistes, sont étroitement associées à la mondialisation, qui se trouve assez peu d’avocats en dehors de ces cénacles.

      Il faut convenir que les arguments en faveur de la mondialisation se situent à l’opposé de la vision ordinaire du public, particulièrement en France. C’est un peu comme la question de l’« Europe » dans la politique britannique, où les personnalités publiques qui ont eu le courage d’exprimer quoi que ce soit de positif sur l’Europe se comptent sur les doigts d’une main. La mondialisation comme l’Europe ont été des « grands dégoûts collecteurs » dont les populistes en mal d’idées ont fait un paillasson opportunément disposé sur le marchepied de leurs ambitions.
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  Notes

  
    1. D’après les données de la Banque mondiale (https://cutt.ly/Pwmu5C4R), la Terre comptait en 1988 5,11 milliards d’habitants dont 1,79 milliard en dessous du seuil de pauvreté, tandis qu’en 2015, sur 7,4 milliards d’humains, il n’y avait plus que 740 millions de personnes dans la pauvreté. On peut donc considérer que seulement 1,79 - 0,74 = 1,05 milliard de personnes se sont affranchies de la pauvreté, mais ce serait oublier les enfants qui ont quitté la pauvreté de leurs parents.

  
  
  
    2. « L’équipement des ménages au début de 1974 », Économie et Statistique, no 58, p. 45-48, juillet-août 1974.

  
  
  
    3. Voir p. ex. Ritchie H., Roser M., Technology Adoption, https://cutt.ly/8wmiKZRF.

  
  
  
    4. Voir en particulier Coppedge M., Gerring J., Knutsen C. H., Krusell J., Lindberg S. I., Medzihorsky J., Pernes J., Skaaning S.-E., Stepanova N., Teorell J., Tzelgov E., Wilson S. L. (2019). The Methodology of “Varieties of Democracy” (V-Dem)1. Bulletin of Sociological Methodology/Bulletin de méthodologie sociologique, 143(1), 107-133. https://doi.org/10.1177/0759106319854989.
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        Aller au média
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